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Des factures d’électricité encore plus salées, des 
projets de logements sociaux amputés, des budgets 
dans les écoles qui passent au tordeur, des coupes à 
l’aide sociale, des suppressions d’activités dans les 
organismes communautaires, des compressions en 
environnement, dans la protection de la faune, en 
culture, en santé, en éducation…

L’HISTOIRE DE L’AUSTÉRITÉ EST

une histoire d’horreur !
Pour ajouter à l’horreur, on maintient les baisses 
d’impôt et les cadeaux fi scaux aux personnes les plus 
riches et aux grosses entreprises, ce qui nous prive 
collectivement de revenus majeurs et augmente les 
inégalités sociales.

Même si la très grande majorité de la population subit 
déjéjé à de plein fouet cette austérité, le gouvernement va 
plus loin et annonce un grand « ménage ». Cet automne, 
deux «commissions» auront comme mandat de trouver 
des millions $ et de revoir la fi scalité du Québec ainsi 
que l’ensemble des programmes. Considérant les 
experts choisis pour siéger à ces commissions, et leur 
mandat très « orienté », la population doit s’attendre à 
un véritable massacre de ses services publics et de ses 
programmes sociaux !

D’ailleurs, avant même que les travaux des 
commissions sur la fi scalité québécoise et sur la révision 
des programmes ne soient avancés, les annonces de 
coupures et des impacts de celles-ci continuent de 
se succéder. Le ministre des fi nances, Carlos Leitao, 
reconnait que des services pourraient passer à la 
trappe…

LA RICHESSE EXISTE, NOUS AVONS LES MOYENS DE 
FAIRE AUTREMENT !

L’austérité n’est pas une fatalité. D’autres choix sont 
possibles ! Un ensemble de solutions fi scales pour mieux 
redistribuer la richesse permettrait de fi nancer les 
services publics et les programmes sociaux sans porter 
atteinte à la justice sociale. Pour plus d’informations au 
sujet de ces solutions visitez le www.nonauxhausses.
org

À L’HALLOWEEN, DÉGUISEZ-VOUS ET VENEZ 
MANIFESTER CONTRE LE CARNAGE.

QUAND : 31 OCTOBRE, DÉPART À 10H30 DU 
5350 LAFOND

OÙ : MONTRÉAL, RASSEMBLEMENT AU COIN DES 
RUES MCGILL COLLEGE ET SHERBROOKE;

LA MANIFESTATION SE TERMINERA

AU 357 DE LA COMMUNE OUEST

L’AUSTÉRITÉ EST UNE HISTOIRE D’HORREUR !
M������������ �� 31 ������� 2014

CAMPAGNE FACE À OTTAWA

À un an des prochaines élections fédérales, les partis d’opposition fédéraux doivent prendre des engagements clairs en 
faveur du logement social. Les néodémocrates de Thomas Mulcair et les Libéraux de Justin Trudeau ne se sont toujours 
pas engagés à réinvestir dans le logement social. Le 20 octobre dernier, des membres du Comité logement Rosemont 
ont participé à une mobilisation dans le cadre d’une journée d’actions régionales ciblant les chefs du NPD et du PLC. Nous 
avons exigé que leur parti s’engage rapidement à protéger l’accessibilité fi nancière et le bon état des logements sociaux 
réalisés avant 1994. Nous avons également demandé qu’ils s’engagent à consacrer un budget récurrent de 2 milliards 
$ par année spécifi quement destiné à la réalisation de nouveaux logements sociaux. Cet engagement  permettrait à 
Québec de subventionner au moins 5000 logements sociaux de plus par année. Cette journée d’action était la première 
d’une série d’action ciblant les élus fédéraux. Le prochain rendez-vous aura lieu le vendredi 21 novembre. Pour cette 
occasion nous irons interpeller le premier ministre Harper à Ottawa. Un autobus viendra nous chercher au 5350 Lafond. 
Un dîner sera off ert par le Comité. Les personnes intéressées à participer à cette manifestation peuvent communiquer 
avec nous  pour réserver votre place dans l’autobus en composant le 514-597-2581.
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LE PROJET PÉLICAN

Projet d’habitation communautaire de 179 unités de 
logement en formule OBNL destinées à des personnes 
seules et à des couples sans jeunes enfants. 108 
logements seront réservés pour des personnes âgées 
autonomes ou en légère perte d’autonomie (PAPA). 71 
logements seront destinés à des personnes de 50 à 65 
ans (Volet 1). La moitié des 179 ménages auront droit 
au programme de supplément au loyer. Ce qui leur 

permettra de ne consacrer que 25 % de leur revenu au 
paiement du loyer. Les logements non subventionnés 
auront un loyer dit « abordable ». Les tableaux suivants 
présentent les montants « prévisionnels » de ces loyers. 
Ces loyers incluent le coût pour l’eau chaude. Pour 
la portion PAPA, des frais mensuels de 231 $ seront 
facturés pour 3 repas par semaine et autres services. 

Le projet a reçu la lettre d’engagement défi nitif de la 
Société d’habitation du Québec (SHQ) ! Le dossier 
soumis à la direction de l’habitation de la Ville de 
Montréal, mandataire de la SHQ, a démontré que 
l’ensemble des normes et exigences du programme 
Accèlogis sont respectées. Le projet Le Pélican s’est 
conformé aux conditions émises lors de l’engagement 
conditionnel. La SHQ s’engage à subventionner le 
projet. L’engagement défi nitif permet à l’OBNL Le 
Pélican de procéder à l’acquisition de l’immeuble et à 
signer de l’acte de vente. C’est une excellente nouvelle, 
surtout si on considère que les travaux de construction 
avancent rapidement. L ‘entrée dans les logements est 
prévue pour la seconde moitié de 2015.

Les membres fondatrices de la coopérative d’habitation 
familiale Rose-Main continuent de travailler fort au 
développement de ce nouveau projet de logement social 
qui se situera dans Rosemont au coin des prolongements 
projetés de la rue Gilford et de la 2e avenue. Trois membres 
du comité des résidents du Projet Sur La Main, impliquées 
dans ce projet depuis ses tout débuts, et quatre personnes 
de la liste des requérants du Comité logement constituent le 
comité des fondatrices de la coop Rose-Main. Tous les mois, 
cette équipe se réunit pour bâtir ensemble ce grand projet 
de logement familial de 63 unités. Elle est guidée par le GRT 
Bâtir son quartier et appuyée par le Comité logement.

Voici quelques étapes qui ont été franchies par la coop 
Rose-Main depuis que nous vous en avions parlé dans le 
Baux Fixes de janvier:

La coop s’est dotée d’une Régie interne;
Elle a signé des contrats avec l’architecte et le 
notaire;
Elle a déposé l’engagement conditionnel;
Elle a ouvert un compte bancaire.

Il y a encore beaucoup à faire pour mener à bien ce projet. 
Les prochains mois seront consacrés à la formation des 
membres fondatrices sur la politique de sélection. Nous 
vous tiendrons régulièrement au courant des avancées 
de la coop Rose-Main.

•
•

•
•

Coopérative Rose-Main l’avancée continue…

Typologie
Loyer solidaire
108 % u loyer médian

Studio 565 $

1 chambre à coucher 756 $

2 chambres à coucher 838 $

La coopérative Rose-Main ,c’est 63 logements
pour tous les types de ménages

Nbre
log.

Typologie
des log.

Superficie
minimale

Loyer mbre 
non subv.

Loyer
mbre 
subv.

24 3 1/2 1 cc 646 p2 60 m2 679 $ 25% des
revenus

24 4 1/2 2 cc 807 p2 75 m2 768 $ 25% des
revenus

12 5 1/2 3 cc 1023 p2 95 m2 878 $ 25% des
revenus

1 6 1/2 4 cc 1162 p2 108 m2 1154 $ 25% des
revenus

2 7 1/2 5 cc 1313 p2 122 m2 1262 $ 25% des
revenus
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Dans notre plan d’action 2014-2015, 
nous voulons obtenir des engagements 
pour deux sites en particulier :

Une partie du site Alphonse-
Desjardins
Une partie du site de la Société de 
Développement Angus (SDA)

Les militants et militantes 
pour le droit au logement 
ont l’habitude de patienter 
avant d’obtenir un gain. Tout 
nouveau projet de logement 
social, qu’il soit une coopérative 
d’habitation ou organisme à but 
non lucratif (OBNL), nécessite 
habituellement du temps. Ça 
exige aussi une bonne dose de
volonté de la part des requérants 
et des groupes locaux. Il faut 
convaincre les propriétaires des 
sites en question de vendre leur 
terrain non pas exclusivement à 
des fi ns de profi t mais également 
à des fi ns sociales. 

Ce travail d’identifi cation des sites et 
d’obtention d’engagement est réalisé 
par diff érents groupes de personnes 
dans le quartier Rosemont. 

Les organismes du quartier 
regroupé à la table en logement 
social, le BRIC;

Les membres de la Priorité 
logement qui ont contribué à 
identifi er les sites potentiels et 
qui revendiquent une réserve 
foncière;

Le Comité logement et ses membres 
qui luttent pour développer des 
projets qui répondent aux besoins 
des requérants.

Où en sont les démarches pour les 
deux sites prioritaires ?

Le site de la Société de 
Développement Angus (SDA)
Il y a plus de 15 ans, la SDA a pris le 
mandat de valoriser les terrains de 
l’ancienne usine Angus, appartenant 
au Canadien Pacifi que (CP) par le 

•

•

•

•

•

développement de l’emploi. Des 
entreprises se sont installées au fi l des 
années. Pour compléter la valorisation 
du site, la SDA a proposé un nouveau 
plan d’aménagement avec une 
composante résidentielle. L’ensemble 
du site prendrait la forme d’un éco 

quartier priorisant le développement 
durable. Environ 300  unités 
d’habitation sont prévues : des condos 
abordables off erts avec le programme 
de la Société d’habitation de Montréal 
(SHDM), des condos à prix élevé et du 
logement communautaire. 

Pour le moment, la proposition faite 
par la SDA ne satisfait pas le BRIC 
qui a demandé une portion de 50 
% en logement communautaire ce 
qui équivaut à 150 logements. La 
négociation vient de commencer et 
la SDA propose moins de 20 % en 
inclusion. Avec ses alliés, le Comité 
logement va défi nir la stratégie à 
prendre pour obtenir un engagement 
qui répond aux besoins des requérants. 
Nous vous tiendrons au courant mais 
soyez prêts et prêtes à vous mobiliser.

Le site Alphonse-Desjardins 
C’est une ancienne école de la 
Commission scolaire qui est située dans 
l’Est du quartier au coin du boulevard 
Viau et de la rue Saint-Zotique et 

qui est utilisée depuis plusieurs 
années comme centre de loisirs et 
communautaire. C’est l’un des seuls 
lieux communautaires dans l’Est qui 
doit demeurer et continuer à répondre 
aux besoins des gens du quartier. Un 
agrandissement est nécessaire de 

même qu’une mise aux normes 
du bâtiment dans le but de 
mieux desservir la population 
croissante, en particulier les 
familles et les aînéEs. Ce projet 
de nouveau centre est soutenu 
par la Table de l’Est. Depuis 
plusieurs années, le BRIC 
propose aussi que le site inclue 
un immeuble de logement social 
puisque l’ensemble du terrain 
est suffi  samment vaste. 

Ce site fait présentement l’objet 
d’une négociation de vente 
entre la Commission scolaire 
de Montréal (CSDM) et la Ville 
de Montréal. Le commissaire 
scolaire du quartier est favorable 

au projet dans son ensemble et au volet 
logement social. L’actuelle présidente 
de la CSDM veut que la transaction se 
fasse pour que l’immeuble poursuivre 
sa vocation socio-communautaire. 
Mais malheureusement, les deux 
parties n’ont pas réussi à s’entendre sur 
un prix de vente. Et comme les élections 
scolaires sont en cours, la décision 
sera reportée à plus tard cet automne. 
C’est avec le nouvel acquéreur du 
site que se feront les discussions sur 
l’agrandissement et les autres usages,  
à savoir une coopérative d’habitation? 
Nous sommes dons encore dans 
l’attente.

Que peut-on faire d’ici là ? Signifi er 
notre intérêrêr t à la Ville Centre et à 
son responsable de l’Habitation, M. 
Copeman; c’est à ce niveau que les 
pressions sont à faire. Le Comité 
logement proposera sous peu des 
actions, si vous êtes intéressés par ce 
site, contactez nous.

LES SITES POTENTIELS POUR
DÉVELOPPER DU LOGEMENT SOCIAL 
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Cette année, nous avons retenu 
trois sujets prioritaires pour le 
droit au logement. Voici quelques 
informations :

La protection des logements locatifs 
pour freiner la gentrification

Afi n de protéger les locataires et 
d’assurer le droit au maintien dans les 
lieux, nous ferons circuler l’information 
dans les secteurs les plus touchés par 
les reprises et les demandes d’éviction 
pour agrandissement. Une distribution 
porte-à-porte sera organisée à la fi n de 
l’automne. Nous avons besoin de votre 
contribution. Contactez Martine au 
514-597-2581.

La gentrifi cation : vrai ou faux?
La gentrifi cation du quartier fait parler 
d’elle... RueMasson.com en a même 
fait le sujet de son premier magazine 
papier, lancé à l’automne 2014. Le 
phénomène est vu comme favorable 
par certaines personnes, alors qu’il 
est nié par d’autres, dont le maire 
d’Arrondissement. Pour le Comité 
logement et les membres de la Priorité 
logement, il s’agit d’une menace 
réelle au droit au logement pour tous 
et toutes. Menace étendue à d’autres 
droits, comme celui à l’alimentation, 
pour ne nommer que celui-ci.

Mais qu’est-ce que la gentrifi cation? 
Qu’est-ce qui l’engendre? Comment 
peut-on l’observer? Rosemont est-il 
gentrifi é ou en voie de l’être? Comment 
éviter que la gentrifi cation ne vienne 
aggraver l’exclusion et les injustices 
vécues par les RosemontoisEs moins 
nantiEs? Existe-t-il réellement des 
eff ets positifs dont tous et toutes 
pourraient bénéfi cier?

La Priorité logement enquête
Préoccupée et désirant trouver des 
réponses à ces questions, la Priorité 
logement projette de documenter 
le phénomène et de faire un portrait 
de la situation dans le quartier. Nous 
souhaitons produire une brochure 
explicative qui permettra de diff user 
largement l’information recueillie. À 
partir des constats qui seront faits, 
nous envisageons organiser un café 
citoyen afi n d’off rir l’occasion à la 
population, aux intervenantEs ainsi 
qu’aux éluEs de se familiariser avec 

la ou les réalités de la gentrifi cation. 
Nous l’entrevoyons comme un appel à 
contribuer à la réfl exion collective sur 
les enjeux qui en découlent et les pistes 
de solutions à notre portée. Parce 
que la gentrifi cation - s’il en est - nous 
concerne, que l’on en bénéfi cie ou que 
l’on en subisse les conséquences.

Pour participer à l’enquête ou à 
l’organisation du café citoyen, il suffi  t 
de se joindre à la Priorité logement. 
Pour s’inscrire ou obtenir plus 
d’informations, contacter Mireille au 
514.597.2581

La lutte à l’insalubrité
Plusieurs locataires du quartier 
vivent dans des logements insalubres 
ou du moins en très mauvais état. 
Les infi ltrations d’eau, le chauff age 
inadéquat, la présence de vermines 
ont des conséquences sur la santé 
physique et mentale des locataires. 
Nous avons un règlement municipal 
sur la salubrité des logements et 
nous avons des inspecteurs chargés 
de faire respecter le règlement. Le 
Comité a référé plusieurs locataires 
au Bureau des permis et inspection de 
l’arrondissement afi n qu’un inspecteur 
se présente à leur domicile pour vérifi er 
l’état des lieux. C’est la première étape 
en vue d’obtenir réparation. Dans 
certains cas urgents, les locataires ont 
été référés au CLSC et à la Direction de 
la Santé Publique.

Mais alors pourquoi les locataires 
continuent à vivre avec les 
moisissures et les punaises de lit ? Il 
y a défi nitivement un problème avec 
l’application du règlement. Vous voulez 

que les choses changent et que la 
situation s’améliore? 

Vous vivez dans un logement 
insalubre, 
Vos enfants ont des problèmes 
respiratoires à cause de 
l’humidité,
Vous avez des punaises de lit et le 
propriétaire ne fait rien.

Si c’est votre cas, contactez-nous 
pour prendre un rendez-vous avec le 
conseiller en information juridique afi n 
d’ouvrir votre dossier à l’arrondissement 
et à la régie du logement. 

Si vous avez déjéjé à fait cette étape 
et que vous êtes dans l’attente; 
vous subissez la situation; vous ne 
comprenez pas pourquoi vous payez 
votre loyer, que rien n’est réparé 
et que la propriétaire ne reçoit pas 
d’amende; vous êtes indigné de toute 
cette situation, contactez-nous et 
collectivement nous pourrons faire 
un portrait de la situation et établir un 
rapport de force avec les autorités. 

Implication avec le stagiaire
Bonjour à vous tou-te-s! Je me 
présente : Charles-Hugo, stagiaire en 
travail social pour l’année 2014-2015. 

Mon intégration est déjéjé à amorcée 
depuis plusieurs semaines et j’ai eu 
l’occasion de rencontrer plusieurs 
d’entre vous. Je vous propose de 
former un groupe de personnes qui 
désirent s’impliquer dans la réalisation 
d’un projet d’action collective portant 
sur l’insalubrité ou la protection du parc 
de logements locatifs, deux priorités 
du plan d’action de cette année. Je 
propose que nous réalisions un projet 
ouvert, démocratique et original 
dans le cadre duquel les personnes 
impliquées décideraient des actions 
qu’elles veulent mener en mettant 
à contribution les compétences de 
chacune. N’hésitez pas à venir vers 
moi dès cet automne si vous êtes 
intéressé-e-s à vous impliquer dans un 
projet dont les activités se tiendraient 
principalement pendant l’hiver; je suis 
là pour m’impliquer avec vous dans la 
lutte pour le droit au logement…

•

•

•

LES PRIORITÉS DE L’ANNÉE

Charles-Hugo, stagiaire en travail social
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DES NOUVELLES DU RCLALQ
Le 14 août dernier, une délégation 
du Regroupement des Comités 
logement et associations de 
locataires du Québec (RCLALQ) a 
rencontré M. Jean-Félix Lévesque, 
conseiller politique du ministre 
responsable de l’habitation, M. 

Pierre Moreau. La rencontre avait pour objectif de 
rappeler au ministre nos revendications principales 
pour le droit des locataires à un logement sain, bon 
marché, accessible et sécuritaire. Il a été discuté du 
contrôle des loyers, de la protection du parc locatif, 
de la salubrité et de l’accès à la Régie du logement, 

qui sont les dossiers prioritaires du RCLALQ pour 2014-
2015. M. Lévesque a également été informé de nos 
recommandations déposées en janvier 2014 en vue de 
la nouvelle édition du formulaire de Bail qui sera adopté 
cet automne.

Le RCLALQ organise le lancement offi  ciel de 
sa campagne, le mardi 25 novembre, avec le 
dévoilement des revendications et du matériel 
promotionnel. Pour être sûr de ne pas manquer 
ça, appelez dès maintenant au Comité pour vous 
inscrire!

À nouveau en campagne électorale 
!! C’est au tour des Commissions 
Scolaires d’entrer en période 
électorale. En eff et il s’agit d’un 
autre palier, le scolaire, pour lequel 
les citoyens et citoyennes sont 
appeléEs à voter. Que vous ayez 
ou non des enfants à l’école, vous 
pouvez voter. Comme locataire, 
vous ne recevez pas directement le 
compte de taxes scolaires mais le 
montant de ces taxes fait partie du 
montant des loyers. 

Comme organisme de promotion 
du logement social, le Comité 
logement est intéressé par 

cette campagne. En eff et la 
Commission scolaire de Montréal 
est propriétaire de nombreux 
immeubles et terrains à Montréal, 
à Rosemont en particulier. La 
plupart sont des écoles fréquentées 
par des élèves mais il y a aussi des 
centres communautaires et des 
terrains excédentaires. Ces derniers 
nous intéressent particulièrement 
puisqu’ils peuvent être réservés 
et utilisés pour développer du 
logement social. 

Dans le contexte de restrictions 
budgétaires de l’État et de défi cit 
de la CDSM, la situation est 

préoccupante. La mission sociale de 
la CSDM est remise en question par 
le ministre de l’Éducation. C’est une 
occasion d’interpeler les candidats 
aux élections pour faire connaitre 
nos revendications et nos besoins 
en terrains pour le développement. 
Il y aura une soirée d’échange avec 
les candidats, animée par la CDC 
de Rosemont, mardi 28 octobre à 
18h30 au Centre laplme. C’est une 
invitation !!!

Les élections scolaires

Dossier noir du logement

à Rosemont
Malgré ce qu’ en pense certains élus locaux, le quartier Ro-
semont traverse une crise du logement !!! En eff et, derrière 
l’illusion de renouveau de la gentrifi cation se cache une pro-
portion croissante de ménages locataires dont la situation se 
détériore année après année alors que leur capacité de payer 
n’arrive pas à suivre le coût des loyers du marché locatif pri-
vé. Ces ménages doivent souvent couper dans la nourriture 
pour arriver à payer le loyer. Le mardi 18 novembre à 18h30, 
le Comité logement publiera un dossier basé sur les données 
de l’Enquête nationale auprès des ménages menée en 2011. 
Pour l’occasion nous aurons la présence de François Saillant 
du FRAPRU. Pour assister à cet évènement, contactez le 514-
597-2581 pour vous inscrire.

Participer! S’impliquer!

D’autres implications possibles cette 
année en lien avec le plan d’action et la 
programmation. 
Nouveau dépliant pour l’organisme : j’ai des 
compétences en graphisme / infographie qui 
pourrait être utile.
Réfl exion sur l’autofi nancement (dons, 
cotisations, contributions) : j’ai de bonnes 
idées et j’aimerais en discuter en groupe.



BAUX FIXESf octobre 2014   7

Brrrr!
Y fait «frette» dans 
mon logement…
Que ce soit à cause des infi ltrations d’air aux 
portes et fenêtres ou en raison d’un système 
de chauff age vétuste et défi cient, un logement 
froid est très dispendieux en coût d’électricité 
en plus d’être inconfortable et malsain pour la 
santé.

Selon le règlement 
municipal, le système de 
chauff age doit pouvoir 
chauff er les pièces de 
votre logement à une 
température minimale 
de 21 degrés Celsius et 
les aires non habitables 
de votre immeuble (vide 
sanitaire, couloirs, salle 
de lavage, etc.) doivent 
être chauff és à une 
température minimale 
de 15 degrés Celsius. 

N’oubliez pas que vous disposez de recours en 
cas de non respect de ces dispositions par votre 
propriétaire, il suffi  t de nous appeler pour plus 
d’information. Si vous êtes un ménage à faible 
revenu, n’hésitez pas à contacter Éconologis
afi n de vérifi er votre admissibilité à leurs services 
gratuits de septembre à mars, en téléphonant 
au 1-866-266-0008.

Nous sommes dans la période des demandes de reprises 
de possession de logement. En eff et, la loi autorise un 
propriétaire ou un couple de propriétaires, à reprendre un 
logement pour s’y loger ou pour y loger leurs ascendants 
directs (père, mère) ou leurs descendants directs (fi ls, fi lle) 
ou toute autre personne dont ils sont le principal soutien 
(ex. oncle malade). 

Dans le cas d’un bail de 12 mois, le propriétaire peut 
envoyer cet avis au moins six mois avant la fi n du bail. Si 
vous recevez un avis de reprise de logement, il est très 
important de nous le signaler. En eff et, nous surveillons de 
très près ce type de procédure de la part des propriétaires 
puisque la majorité des locataires victimes d’une reprise 
de possession occupent leur logement depuis plus de 10 
ans. 

Il est clair pour nous que les propriétaires utilisent 
largement cette disposition légale pour évincer les 
locataires de longue date qui ont un loyer inférieur au 
prix du marché afi n de relouer le logement à un loyer 
considérablement plus élevé. Les conséquences de 
cette pratique sont très graves pour les ménages à faible 
revenu, les forçant souvent à quitter le quartier Rosemont 
pour déménager dans des quartiers limitrophes où les 
loyers sont moins chers. La reprise de mauvaise foi peut 
également servir à libérer ou à vider le logement dans le 
but de le convertir en condo indivise. Ce sont des eff ets de 
la gentrifi cation du quartier. 

Refuser une reprise de logement, c’est non seulement 
s’assurer d’obtenir une indemnité raisonnable à la Régie 
du logement dans le cas où elle serait autorisée, mais 
c’est également une initiative personnelle visant à freiner 
la gentrifi cation du quartier; c’est-à-dire le départ des 
résidents de longue date, souvent à faible revenu, et leur 
remplacement par des locataires beaucoup plus aisés 
fi nancièrement.

Nous organisons une campagne d’information sur les 
reprises et les évictions afi n d’aviser les locataires de 
Rosemont. C’est au mois de novembre et décembre 
qu’il faut agir; si vous voulez donner un coup de main, 
contactez-nous. Il y aura des tracts à distribuer…

VICTIME D’UNE REPRISE DE 
LOGEMENT? REFUSEZ!
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ACTIVITÉS AUTOMNE 2014

MOIS ACTIVITÉ LIEU HEURE
OCTOBRE

Jeudi 30
Assemblée logement

ALTERNATIVES FISCALES
Centre Lapalme 12 h

Vendredi 31
Manifestation

CONTRE L’AUSTÉRITÉ
Montréal DÉPART 10 h 30

5350 LAFOND

NOVEMBRE

Mardi 11 TABLE DES REQUÉRANTS Centre Lapalme 18 h 30

Mardi 18
Priorité logement

LANCEMENT DOSSIER NOIR
Centre Lapalme 19 h

Vendredi 21
Manifestation

ENJEUX AU FÉDÉRAL
Ottawa INSCRIPTIONS

514-597-2581

Jeudi 27
Assemblée logement

ENJEUX AU FÉDÉRAL
Centre Lapalme 12 h

DÉCEMBRE

Jeudi 11 RENCONTRE DE FIN D’ANNÉE Centre Lapalme À VENIR

FORMATIONS AUTOMNE 2014

MOIS ACTIVITÉ LIEU HEURE

NOVEMBRE

Mardi 11 Formation logement social Centre Lapalme 10 h

DÉCEMBRE

Mercredi 3 Formation logement social Centre Lapalme 18 h 30

DES NOUVEAUX VISAGES AU COMITÉ LOGEMENT

Nous aimerions souhaiter la bienvenue à la 
nouvelle agente à l’accueil, Nathalie Parent, et 
à nos nouveaux stagiaires en droit du logement 
de l’Université de Montréal, Xinjia Wang, 
Vincent Gingras et Alex Charbonneau-Corbeil 
ainsi qu’à Charles-Hugo Desroches, stagiaire 
en travail social de l’Université du Québec à 
Montréal. Bienvenue dans l’éal. Bienvenue dans l’éal. Bienvenue dans l’ quipe!

5350, rue Lafond, Montréal, QC H1X 2X2
Tél. : 514-597-2581 Téléc. :514-524-9813

info@comitelogement.org
www.comitelogement.org


